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          Alors mme que l’activit d’crivain tend  se professionnaliser, les auteurs connaissent aujourd’hui une prcarisation: rares sont celles ou ceux qui parviennent  vivre uniquement de leur plume. Certains exercent un autre mtier plus ou moins li  l’criture (enseignement, dition, criture de scnarios, etc.), qui est leur source de revenus principale. Pour d’autres, les activits connexes occasionnelles  lectures dbats, rsidences, ateliers d’criture  constituent une ressource conomique de plus en plus importante.


          C’est sur ces activits et les changes qu’elles impliquent avec d’autres mdias, thtre, cinma, musique, qu’est centr le prsent ouvrage. Quel est le rle de ces interactions dans le processus de reconnaissance littraire? Comment s’articulent-elles avec l’criture? Comment


          sont-elles prises en compte et/ou en charge par les intermdiaires et reprsentants des crivains: diteurs, libraires, bibliothcaires, organisateurs de manifestations littraires, socits d’auteurs?


          La premire enqute de fond sur les conditions d’exercice du mtier d’crivain aujourd’hui en France.
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  Gisèle Sapiro


  Alors même que l’activité d’écrivain tend à se professionnaliser, les auteur•e•s connaissent aujourd’hui une précarisation croissante: rares sont celles ou ceux qui parviennent à vivre uniquement de leur plume. Certain•e•s exercent un autre métier plus ou moins lié à l’écriture (enseignement, édition, écriture de scénarios, etc.), qui peut être leur source de revenus principale, pour d’autres les activités connexes occasionnelles –lectures-débats, résidences, ateliers d’écriture–constituent une ressource économique de plus en plus importante, laquelle participe aussi de leur reconnaissance professionnelle.


  C’est le rôle de ces activités connexes et des échanges qu’elles impliquent avec d’autres médias, théâtre, cinéma, musique, image, qui est au cœur du présent ouvrage. Quel rôle jouent-elles dans la reconnaissance littéraire et professionnelle? Comment s’articulent-elles avec l’écriture d’une œuvre destinée à la publication sur le plan des conditions d’exercice du métier: organisation du travail, modes de rémunération (droits d’auteur, salaires, honoraires), fiscalité? Comment sont-elles prises en compte et/ou en charge par les intermédiaires et représentant•e•s des écrivain•e•s: éditeurs, organisateurs de manifestations littéraires, sociétés d’auteurs?


  Ce questionnement s’inscrit dans une réflexion plus large sur le métier d’écrivain aujourd’hui en France. On le sait, être écrivain•e n’est pas un métier comme les autres. D’une part, il ne requiert pas de formation particulière, même s’il repose sur un capital culturel hérité ou acquis qui est inégalement réparti socialement{1}. D’autre part, il ne s’exerce pas nécessairement avec la même régularité quotidienne, et surtout ne procure pas de revenus mensuels. À tel point qu’on pourrait le classer parmi les loisirs s’il n’était source de reconnaissance sociale et de profits parfois substantiels pour l’auteur•e comme pour les intermédiaires (éditeur, agent littéraire, diffuseur).


  Qui plus est, le métier d’écrivain a connu un développement professionnel depuis la fin du XVIIIesiècle, avec la reconnaissance du droit d’auteur par l’État et l’émergence de sociétés d’auteurs, un développement qui s’est accéléré en France sous la IIIe République avec la création de la Caisse des lettres et le débat suscité par le projet de loi Jean Zay, débat poursuivi après la Libération à propos du domaine public payant avant la promulgation d’une nouvelle loi sur le droit d’auteur en 1957 et l’unification du statut d’auteur en 1975{2}.


  Depuis les années 1990, ce statut connaît des évolutions significatives du fait de plusieurs facteurs. En premier lieu, le développement du support numérique qui ouvre de nouvelles perspectives de diffusion des œuvres, voire de transformation des formes de la production culturelle, mais qui soulève en même temps des questions quant au contrat d’édition et au prêt en bibliothèque, concernant la rémunération de l’auteur en particulier, dans un contexte de crise de l’édition.


  Deuxièmement, le processus d’harmonisation européenne de la législation sur le droit d’auteur suscite un débat sur l’étendue des exceptions à ce droit, tandis que celui concernant le droit social risque, en raison notamment des mesures d’austérité, de remettre en cause certains des acquis du statut d’auteur tel que défini par la Loi de 1975.


  Troisième évolution significative, la diversification de l’offre d’intervention dans l’espace public, avec l’essor des manifestations littéraires, salons, festivals, lectures à haute voix, rencontres-débats autour de l’œuvre, depuis les années 1990. Cet essor s’observe dans toutes les régions métropolitaines{3}. Il est très significatif en Île-de-France qui concentre le plus grand nombre d’institutions et de producteurs culturels: en 2014, 132 manifestations ont été recensées par le MOTif{4}.


  Cet essor a posé la question de la rémunération des auteur•e•s invité•e•s. Souvent conçu•e comme une variable d’ajustement, il ou elle n’est pas toujours rémunéré•e, à la différence d’autres pays comme les États-Unis, le Royaume-Uni ou l’Allemagne. Dans les années 2000, les instances représentatives de la profession et certaines manifestations littéraires organisées en association (RELIEF) en ont fait une revendication, entendue par les collectivités territoriales et plus récemment par le CNL. La pratique de rémunération des auteur•e•s ne s’est cependant que partiellement généralisée. Les modalités de rémunération ont également été questionnées, donnant lieu à deux circulaires ministérielles, l’une publiée en 1998, l’autre en 2011, sur les activités dites «accessoires». Par-delà la question matérielle, qui participe du processus de reconnaissance professionnelle de l’écrivain, on peut se demander en quoi ces activités modifient l’activité littéraire elle-même.


  Reconnaissance symbolique et reconnaissance professionnelle


  Pour comprendre les logiques à l’œuvre dans la reconnaissance sociale de l’écrivain•e et dans la construction de son identité professionnelle, il faut distinguer deux types de reconnaissance: la reconnaissance symbolique–en l’occurrence littéraire–qui est indépendante des aspects économiques tels que les ventes ou les revenus; et la reconnaissance professionnelle qui n’est pas suspendue à la reconnaissance symbolique.


  Le concept de «champ» élaboré par Pierre Bourdieu permet de saisir la première{5}. Face à l’essor du capitalisme d’édition au milieu du XIXesiècle, le champ littéraire français a affirmé son autonomie relative par rapport aux enjeux économiques: contre la logique du profit qui prévaut au pôle de grande production, un pôle de production restreinte se forme, décrétant l’irréductibilité de la valeur de l’œuvre à sa valeur marchande mesurée par les chiffres de vente. À la sanction du public, toujours suspecté de se laisser séduire par des formes routinières et de céder à la facilité, ce pôle oppose le jugement des pairs et des spécialistes (les critiques notamment), élaboré à partir de critères proprement esthétiques fondés sur leur connaissance de l’histoire de la littérature et de ses manifestations contemporaines. Avec le romantisme, c’est le paradigme de l’originalité qui s’impose comme critère premier, modifiant les règles de la littérature classique au moment de l’élargissement du marché de l’imprimé et du lectorat. Originalité et rareté deviennent des marques de distinction face à la production en série symbolisée par le roman feuilleton pour lequel l’auteur•e est payé•e à la ligne. Si elle ne rapporte pas de profits matériels à court terme, la valeur symbolique accordée à l’œuvre est à terme susceptible d’être convertie en valeur économique, par le truchement des processus de consécration–réception critique, obtention de prix et de distinctions–et de classicisation–production des œuvres complètes d’un•e auteur•e, inscription dans les programmes scolaires et universitaires, etc.{6}. Cette structure duale du champ littéraire, polarisé entre grande production et production restreinte, perdure jusqu’à ce jour malgré le processus de rationalisation et de concentration éditoriale qui s’est accéléré dans les années 1970, accroissant les contraintes économiques qui pèsent sur l’édition littéraire. Il s’observe y compris dans les pays comme les États-Unis, le Royaume-Uni et l’Allemagne, où cette concentration est très avancée{7}.


  La reconnaissance professionnelle relève d’un processus différent, celui du développement professionnel d’un ensemble d’activités depuis le XIXesiècle. Le sociologue américain Andrew Abbott a proposé d’employer cette notion de «développement professionnel» en lieu et place de celle de «professionnalisation», trop linéaire et téléologique pour décrire des réalités historiques plus complexes{8}. On réservera ici le terme de «professionnalisation» à l’évolution des carrières individuelles.


  L’activité littéraire n’a qu’exceptionnellement été abordée sous l’angle de la sociologie des professions{9}. De tous les métiers de création, c’est sans doute celle qui pose le plus grand défi à ce domaine d’étude{10}. Et pourtant, on peut identifier des moments de développement professionnel du métier d’écrivain, avec d’un côté l’apparition des sociétés d’auteurs et autres instances représentatives de la profession, de l’autre sa reconnaissance progressive par l’État (droit d’auteur, aides, droits sociaux et fiscaux). Si en France, à la différence des États-Unis où elles jouent de longue date un rôle non négligeable dans l’accès au champ littéraire, les formations de creative writing continuent de susciter des réserves, fruit de l’idéologie romantique du «créateur incréé», selon l’expression de Pierre Bourdieu{11}, leur multiplication peut être considérée comme un indice de ce développement professionnel (voir chapitre8). Et une formation continue pour les écrivain•e•s a été mise en place en 2011, non sans difficultés (voir chapitre 1).


  Liée à des critères objectifs tels que la publication à compte d’éditeur et les revenus tirés de l’activité proprement littéraire, la reconnaissance professionnelle, qu’il s’agisse des organisations représentatives ou étatiques, ne se fonde pas sur des critères de qualité. Cette déconnexion n’est pas sans conséquence sur la construction de l’identité professionnelle et l’image de soi de l’écrivain•e. En outre, la reconnaissance professionnelle repose sur la notion d’auteur plus que sur celle d’écrivain, tant du point de vue du droit d’auteur que de celui du droit social: suivant en cela la législation sur la propriété intellectuelle, le statut défini en 1975 inclut les auteurs en tout genre, sur tout support et dans tous les médias. Cependant, droit d’auteur et droit social ne reposent pas sur les mêmes critères d’identification, ce qui crée des tensions entre les deux (par exemple, l’accès au statut d’auteur-artiste du point de vue du droit social dépend d’un seuil de revenus minimal, ce qui n’est pas le cas pour le droit d’auteur){12}. Toujours est-il que la non-inscription de la notion d’écrivain dans le droit contraste avec sa reconnaissance sociale.


  Le point de vue des écrivain•e•s et de leurs porte-parole


  La présente étude est centrée sur la figure de l’écrivain•e, au sens que lui confèrent les représentations collectives–romanciers, poètes, dramaturges, publiant des ouvrages à compte d’éditeur –, et non sur la catégorie beaucoup plus large des auteur•e•s, laquelle inclut les essayistes, les traducteurs, les illustrateurs{13}. Ces dernières activités n’ont été prises en compte que lorsqu’elles sont pratiquées par un•e écrivain•e de fiction relevant du champ littéraire tel que défini ci-dessus, y compris les sous-champs de la littérature jeunesse et de la bande dessinée{14}. L’approche qualitative nécessitait en effet de restreindre la population étudiée de manière à ce que les trajectoires et modalités d’exercice du métier puissent être comparées{15}.


  


  C’est une approche qualitative par entretiens approfondis qui a été privilégiée dans le cadre de cette enquête en deux volets. Le premier a consisté à interroger des représentant•e•s des sociétés d’auteurs (SACD, SGDL, SOFIA, Charte des auteurs et illustrateurs jeunesse, EAT), d’organismes nationaux (CNL, Maison des Écrivains et de la Littérature, DRAC, OCCE), des collectivités territoriales (Région Île-de-France, Conseil départemental de la Seine Saint-Denis) et d’instances de médiation (Maison de la poésie, réseau de librairies Librest, Paris bibliothèques, Bibliothèques en Seine-Saint-Denis, organisateurs de manifestations, éditeurs, agents littéraires). Le second portait sur l’expérience vécue par les écrivain•e•s. Les auteur•e•s interrogé•e•s présentent des profils diversifiés: homme ou femme, débutant•e ou confirmé•e, auteur•e à succès ou écrivain•e expérimental•e, pratiquant des genres ou formes littéraires distincts (roman, poésie, théâtre, scénarios, chanson, jeunesse, bande dessinée), publiant chez des éditeurs différents. Concernant ce deuxième volet, nous avons opté pour la confidentialité, un choix qui a permis de libérer la parole sur des sujets parfois délicats. Les entretiens seront donc cités de façon anonyme ou sous un pseudonyme de façon à respecter cette confidentialité. En outre, les propriétés sociales ont été délibérément brouillées afin d’éviter l’identification des personnes. La transcription des extraits d’entretiens anonymes respecte le protocole de l’enquête sociologique en restant fidèle à l’oralité du propos, afin d’en préserver la spontanéité, les hésitations, les répétitions, les exclamations, les interrogations, qui signalent à la fois une réflexion et un engagement émotionnel de la personne par rapport à la restitution de son expérience. Le ton était d’autant plus libre que la clause de confidentialité a créé une relation de confiance.


  L’ouvrage se divise en deux parties. Après une perspective historique sur le développement professionnel du métier d’écrivain en France jusqu’à nos jours (chapitre 1), la première traite des conditions de son exercice aujourd’hui, en distinguant différentes catégories d’auteur•e•s et d’activités selon le genre (roman, poésie, théâtre, scénario, chanson, bande dessinée), le medium (écrit, image, son), le support (livre, cinéma, musique). Ces différentes catégories d’auteur•e•s illustrent en effet des situations diverses en ce qui concerne l’accès à la reconnaissance professionnelle et aux ressources économiques offertes par l’écriture, en fonction de la reconnaissance littéraire dont bénéficient les genres qu’ils pratiquent et des rapports entre la littérature et les autres media investis.Étayé par les trajectoires et expériences des écrivain•e•s de littérature pour adultes interrogé•e•s, le chapitre 2 retrace les principales étapes de la professionnalisation, de la publication à la consécration (prix), en passant par les bourses et résidences, en interrogeant le rôle que jouent les activités connexes dans ce processus et l’articulation entre reconnaissance symbolique et reconnaissance professionnelle. Suit, au chapitre 3, une étude de cas portant sur les auteur•e•s jeunesse, qui illustre de façon paradigmatique la situation des écrivain•e•s aujourd’hui, entre professionnalisation et précarisation. Moins rémunéré•e•s que leurs pairs écrivant pour adultes, ils ou elles exercent des activités connexes de manière plus intensive, en milieu scolaire notamment. Ils et elles ont été, avec les auteur•e•s de bande dessinée, à la pointe de la mobilisation pour la rétribution des activités connexes, via la Charte des auteurs et illustrateurs jeunesse, et pour des rapports plus équitables entre auteurs et éditeurs, ainsi que contre les projets de réforme qui remettaient en cause, selon eux, les acquis concernant le statut d’auteur.


  Entre champ littéraire et champ théâtral, les auteur•e•s dramatiques, abordés au chapitre 4, occupent une position relativement marginale au sein de ce dernier, face à la montée de la figure du metteur en scène depuis les années 1960. On observe plus récemment un renouveau de l’édition théâtrale, qui ne leur procure toutefois ni revenus ni garantie d’accès à la scène, mais qui participe de leur reconnaissance symbolique. Le chapitre 5 traite de la place de l’écrivain•e dans la division du travail cinématographique. D’un côté, un grand nombre d’œuvres littéraires font l’objet d’adaptations cinématographiques, qui constituent une source de revenus non négligeable pour leurs auteur•e•s lorsqu’ils ou elles sont vivant•e•s. De l’autre, l’écriture de scénarios est pratiquée par nombre d’écrivain•e•s, selon des modes qui varient de l’activité professionnelle principale à la participation occasionnelle à l’adaptation de leur œuvre propre, cette dernière pouvant conduire aussi à la réalisation. Les rapports entre littérature et musique sont explorés au chapitre6. Si le recours à la première a longtemps été un moyen de légitimer la seconde, comme l’illustre l’exemple de l’opéra, aujourd’hui, la musique offre à la littérature une ressource pour diversifier son public et pour désacraliser son image sociale. Offrant un espace propice à une telle rencontre, la multiplication des manifestations littéraires a favorisé le développement de ce type d’expérience. Le chapitre 7 est consacré aux auteur•e•s de bande dessinée, catégorie en pleine expansion dont la reconnaissance professionnelle est, comme dans le cas des auteur•e•s jeunesse, antérieure à la reconnaissance symbolique{16}. Celle-ci s’est construite au pôle de production restreinte de ce sous-champ autour de la revendication d’un statut adulte, puis de la notion de «roman graphique» (graphic novel) et du festival d’Angoulême fondé en 1975. Souvent très professionnalisés, les auteur•e•s de bande dessinée sont aussi plus précarisés que les autres catégories d’écrivain•e•s. Ils et elles ont été, on l’a dit, à l’avant-garde de la mobilisation pour la défense du statut d’auteur ces dernières années.


  La deuxième partie du livre est centrée sur les activités connexes et les cadres dans lesquels elles s’exercent. Nées dans les années 1930 aux États-Unis, les formations de creative writing, étudiées au chapitre 8, ne se sont développées en France que tout récemment avec la mise en place de masters de «création littéraire» à Toulouse, au Havre, à l’Université Paris 8, et ailleurs. Ces masters visent à initier des aspirant•e•s écrivain•e•s en faisant appel à des enseignant•e•s-écrivain•e•s tout en offrant un cadre institutionnel à des activités de collaboration qui se pratiquaient dans des cercles informels (cénacles, revues, relations interpersonnelles). Au-delà du travail réflexif sur l’écriture, ils abordent les activités paralittéraires: métiers de l’édition ou animation d’ateliers d’écriture. Beaucoup d’écrivain•e•s demeurent cependant rétif•ve•s ou sceptiques à l’idée que l’écriture puisse s’enseigner.


  Les rencontres et lectures débats en librairie et en bibliothèques, étudiées au chapitre 9, constituent une des formes les plus répandues d’activités connexes pour les écrivain•e•s. Elles répondent à une convergence d’intérêts: pour les lieux du livre que sont les librairies et les bibliothèques, elles constituent une forme essentielle d’animation par laquelle ces institutions affirment leur spécificité (par rapport notamment à la vente en ligne) et leur dynamisme; aux auteur•e•s, elles offrent un moyen de se faire connaître tout en participant au maintien d’une chaîne du livre qui est essentielle à la diffusion de leur œuvre. Envisagées par les instances qui les accueillent tantôt comme des activités promotionnelles destinées à favoriser la vente d’un ouvrage, tantôt comme des activités connexes, elles sont inégalement rétribuées, rarement en librairie mais de plus en plus souvent en bibliothèque. Il reste qu’elles modifient les attentes à l’égard des auteur•e•s qui doivent ainsi donner de leur personne et non plus seulement produire une œuvre.


  La rémunération des auteur•e•s qui interviennent au sein de manifestations littéraires s’est peu à peu imposée depuis les années 2000, grâce au soutien de nombreux organisateurs d’événements et d’institutions qui en assurent le financement, comme le retrace le chapitre 10. Quoiqu’encore minoritaires en Île-de-France (en 2014, 21 sur 68déclarent rémunérer les auteur•e•s), celles qui la pratiquent participent à la revalorisation de l’activité littéraire en donnant auxauteur•e•sune place centrale au sein de leur programme et en promouvant leur rétribution. Cependant, si les manifestations ouvrent de nouvelles voies de reconnaissance symbolique et professionnelle, elles demandent aux auteur•e•s beaucoup de temps et d’énergie, parfois au détriment de l’écriture.


  Il en va de même des interventions des auteur•e•s dans les institutions scolaires, qui concernent une large partie des écrivain•e•s et font l’objet du chapitre 11. De plus en plus répandues, jusqu’à l’université, elles sont aussi de plus en plus institutionnalisées, via des dispositifs gérés notamment par la MEL et l’OCCE et financés par des fonds publics, et constituent une des manifestations du soutien de l’État au développement professionnel des écrivains. Associées à la croyance dans la vertu de la littérature et du contact de l’auteur•e, elles investissent l’écrivain•e d’un rôle social de passeur, qui constitue pour celui-ci ou celle-ci un défi stimulant mais aussi parfois une gageure du fait de la disproportion entre le temps disponible et les besoins des jeunes. Elles contribuent à ce titre à la reconnaissance des auteur•e•s, sollicité•e•s comme tel•le•s, mais participent à modifier leur identité en l’infléchissant du côté de la pédagogie voire de l’animation.


  Étudié au chapitre 12, le dispositif des résidences (financé par la DRAC, la Région, les Départements) vise à soutenir des auteur•e•s en leur assurant, pendant plusieurs mois, un espace inspirant et un revenu. Il se caractérise aujourd’hui par une forte imbrication entre création et action culturelle et une dimension territoriale cruciale. D’espaces de retrait et d’entre soi, les résidences sont devenues des lieux de séjour discontinu (sans hébergement) à la rencontre des habitants,impliquant les institutions locales, culturelles (médiathèques, librairies, écoles, théâtres, etc.) et d’autres structures (organismes d’aide sociale, entreprises, etc.). Par ce dispositif financièrement intéressant pour les écrivain•e•s, mais qui leur demande un certain investissement, au détriment du temps d’écriture, il s’agit moins de produire un texte publiable que de faire vivre aux publics une expérience littéraire de type performance, participative ou non, mêlant souvent la littérature à d’autres arts.


  Enfin, le dernier chapitre aborde l’impact du numérique sur le métier d’écrivain. Si le support numérique transforme les pratiques de diffusion voire, dans certains cas–encore assez rares–, les formes de la création, il a nécessité une adaptation du contrat d’édition. Se pose aussi la question du prêt numérique en bibliothèque: faut-il le limiter en nombre pour endiguer la concurrence qu’il peut faire au marché de la librairie? Cette question se rattache plus largement à celle de la gratuité de l’accès aux biens culturels que le support numérique pose à tous les producteurs et intermédiaires.


  En conclusion, on reviendra sur les résultats de cette enquête ainsi que sur les enjeux de la mobilisation des sociétés d’auteurs et des organisations professionnelles pour la défense du statut d’auteur.


  Première partie

  

  Le métier d’écrivain aujourd’hui


  Chapitre1

  Développement professionnel etévolutions du métier d’écrivain


  Gisèle Sapiro


  Le métier d’écrivain a connu un développement professionnel important depuis la loi de 1975 unifiant le statut d’auteur et la mise en place de bourses pour des résidences. Il a connu aussi des évolutions depuis la fin des années 1990 avec l’apparition du support numérique d’un côté et la multiplication des manifestations littéraires de l’autre. Selon l’enquête menée par le Département des études, de la prospective et des statistiques du ministère de la Culture et de la Communication, la population des écrivain•e•s affilié•e•s à l’Association pour la gestion de la sécurité sociale des auteurs (AGESSA) a doublé, passant de 1162 en 1979 à 2482 en 2013. Si ce chiffre laisse de côté les écrivain•e•s qui exercent un autre métier à titre principal{17}, il n’en indique pas moins un mouvement de croissance qui caractérise plus généralement les professions culturelles.


  Ce chapitre revient brièvement sur les enjeux historiques du développement professionnel du métier d’écrivain et sur les évolutions contemporaines, ainsi que sur les projets de réforme qui ont conduit à la mobilisation des sociétés d’auteurs et des organismes représentatifs de la profession.


  Les prémices du développement professionnel du métier d’écrivain


  L’histoire du développement professionnel du métier d’écrivain en France remonte à la reconnaissance, en 1777, du droit d’auteur{18}. D’abord accordé par le pouvoir royal comme une grâce fondée en justice, il fut reconnu comme un droit sous la Révolution française (Lois Le Chapelier de 1791 et Lakanal de 1793), non sans un débat soulevé par Condorcet sur la question de savoir si les idées sont appropriables. De fait, ce ne sont pas les idées, mais la forme dans laquelle elles sont exposées, et donc le style, qui fut dès lors considéré comme seul objet possible d’appropriation, même si l’auteur pouvait être sanctionné pour avoir propagé des idées ou des contenus condamnables pénalement{19}.


  Le droit d’auteur ne fait pas pour autant de l’œuvre une propriété comme les autres. L’œuvre a pu être conçue comme un bien, mais son exploitation ne peut être cédée par l’auteur à un tiers que pour une durée limitée, l’œuvre tombant ensuite dans le domaine public. En outre, selon la conception française–dite «personnaliste»–du droit d’auteur, qui se distingue en cela de la législation sur le copyright, seuls les droits patrimoniaux peuvent être cédés, et non le droit moral, qui est inaliénable{20}. Sous la Révolution, au moment de la codification du droit d’auteur, celui-ci fut accordé à l’écrivain moins comme une propriété naturelle que comme contrepartie du service rendu à la nation{21}. Notion de service qui le rapproche, peut-on dire, des fonctionnaires et des professions libérales, en ce qu’elle implique une responsabilité à l’égard de la collectivité.


  Ce droit s’appliquait alors uniquement au livre et ce sont les sociétés d’auteurs–la Société des auteurs dramatiques, créée en 1791 et renouvelée en 1829, ainsi que la Société des gens de lettres, fondée en 1838 –, qui luttèrent pour son extension aux domaines du théâtre et de la presse. Avec la séparation progressive entre travail et propriété des moyens de production et avec l’essor du capitalisme de presse et d’édition, l’œuvre en vint aussi à être envisagée comme le fruit d’un travail: cette conception s’est imposée notamment dans l’entre-deux-guerres avec la notion de «travailleur intellectuel» développée par la Confédération des travailleurs intellectuels (CTI) et mise en avant dans le projet de Loi Jean Zay sur la propriété intellectuelle en 1936, mais elle fut fortement contestée par les éditeurs. C’est un projet alternatif, recentré sur la notion de propriété, qui aboutira à la loi de 1957, abandonnant nombre de propositions de la Loi Jean Zay, notamment le domaine public payant{22}.


  Outre les écrivains, la Loi de 1793 incluait dans la définition de l’auteur les artistes et les compositeurs de musique. Celle de 1902 l’avait étendue à d’autres professions, comme les architectes; puis en 1957, la notion d’auteur sera élargie aux photographes, réalisateurs, scénaristes, vidéastes, et en 1985, aux auteurs de logiciels. Codifié à l’origine pour les écrivains et les artistes, le droit d’auteur englobera dès lors tous les métiers de la création, ce qui n’est pas sans poser des problèmes pour les œuvres collectives ou de collaboration comme les films, produites par plusieurs catégories d’auteurs (réalisateur, scénariste, producteur) titulaires de droits sur leurs contributions respectives (voir chapitre5). Plus généralement, la fabrication de l’œuvre, sa publication et sa diffusion impliquent, y compris dans les arts les plus individuels comme la littérature, un ensemble d’intermédiaires qui peuvent prétendre en tirer des gratifications matérielles et symboliques: agents, éditeurs, libraires. Et son statut particulier de bien symbolique disséminant une certaine vision du monde en fait un enjeu pour l’État, qui entend en retour défendre les intérêts du public, à côté de ceux des créateurs et des intermédiaires.


  Le développement professionnel du métier d’écrivain s’accélère sous la Troisième République, dans le cadre d’un mouvement plus large qui touche nombre d’activités, grâce à la loi de 1884 autorisant les syndicats professionnels et celle de 1901 autorisant les associations. On voit ainsi éclore de nouvelles sociétés, telle que la Société des Poètes français, fondée en 1902, ainsi que des syndicats professionnels: celui des auteurs dramatiques est créé dès 1907, celui des Gens de lettres voit le jour en 1918 sous l’égide de la Société des gens de lettres (SGDL).


  Ce développement professionnel est soutenu par l’État, qui reconnaît l’utilité publique de la SGDL en 1891 ainsi que celle de l’Académie Goncourt en 1903, et qui crée en 1930 une Caisse des lettres, en même temps qu’une Caisse des sciences, afin d’élargir le système d’aides aux écrivains qui existait depuis l’Ancien Régime sous le titre «encouragements aux savants et gens de lettres» dans le budget de l’Instruction publique. Dans l’entre-deux-guerres, leurs droits sociaux demeurent cependant limités à la Loi de 1921 sur les loyers, qui retient la qualité d’homme de lettres «en faisant état d’un local où l’intéressé [peut] exercer sa profession (bureau ou pièce à usage de bureau), d’un instrument de travail (livres, bibliothèques) et plus particulièrement du gain professionnel». L’instauration d’un régime général de sécurité sociale après la guerre va permettre d’inscrire la notion d’auteur dans le droit social: les assurances sociales sont étendues aux écrivains non-salariés par la Loi du 14avril 1949, dont peuvent bénéficier les écrivains professionnels selon la définition fiscale, à savoir «ceux dont les ressources proviennent pour plus de 50% de leurs écrits», et qui sont désignés par une commission professionnelle siégeant au ministère du Travail. En 1946, a été également refondée la Caisse nationale des lettres, qui se pose deux objectifs: soutenir l’activité littéraire par des bourses et aides de divers types aux écrivains; favoriser l’édition et la réédition d’œuvres par des entreprises dont c’est la vocation. C’est à cette Caisse que reviendra, à partir de 1957, et jusqu’à la nouvelle Loi de 1975 unifiant le statut d’auteur, la tâche de gérer la sécurité sociale des écrivains.


  Droits sociaux et fiscalité


  La définition de la nature de l’activité littéraire détermine le régime fiscal et les droits sociaux des écrivains. Ce régime et ces droits seront différents selon que l’œuvre est regardée comme une propriété, un service ou le fruit d’un travail. Si c’était une propriété au plein sens du terme, les droits d’auteur relèveraient de la rente, si elle est considérée comme un service rendu à la communauté, à l’instar des professions libérales, l’écrivain•e exerce en indépendant•e et se voit rémunéré•e en honoraires, si on l’envisage comme le produit d’un travail, son auteur•e est assimilé•e à un•e salarié•e, mais se pose alors la question de savoir qui est l’employeur. En fait, de même que dans le domaine du droit d’auteur, la législation établie par la Loi du 31décembre 1975 (no75-1348) constitue un compromis entre ces différentes conceptions.


  Jusqu’à la Loi de 1975définissant le régime de sécurité sociale des auteurs, plusieurs situations coexistaient: régime des écrivains non salariés, régime des plasticiens, régime des travailleurs indépendants, assurance volontaire. La Loi de 1975 unifie le statut d’auteur en adoptant des critères réglementaires communs aux différentes catégories d’auteur•e•s et en instituant une «fiction de salariat{23}» à leur profit, les inscrivant ainsi dans le régime général qui leur permet de bénéficier, dans certaines conditions, des prestations d’assurances sociales et d’allocations familiales. Les assurances sociales comprennent un régime de retraite de base–qui doit être complété par une cotisation obligatoire à l’Institution de Retraite complémentaire de l’Enseignement et de la Création (IRCEC)–, mais pas la prise en charge d’un accident du travail, faute d’un employeur cotisant. Le diffuseur ne paie que 1% de cotisations sociales (à présent 1,1% avec les 0,1% pour la formation continue), le reste revenant à l’auteur. Comme l’explique le directeur général de la SGDL, Geoffroy Pelletier:


  
    Je dirais que c’est l’inconvénient de ce statut hybride. C’est-à-dire que l’auteur n’est ni vraiment un salarié de la maison d’édition, même s’il est payé en traitements et salaires, les droits d’auteur étant assimilés à des traitements et salaires, ni vraiment un indépendant qui fixerait le prix de ses prestations, car, jusqu’à ce qu’on me prouve le contraire, ce n’est malheureusement pas lui qui fixe son taux de rémunération. L’auteur n’est finalement ni indépendant ni salarié et on trouve depuis quelque temps, avec les récentes réformes ou projets de réforme, qu’il a les inconvénients de l’un et les inconvénients de l’autre sans avoir les avantages ni de l’un ni de l’autre. (entretien réalisé le 2février 2015)

  


  Arrimé au Code de la propriété intellectuelle quant à la définition de ce qui relève des œuvres de l’esprit ouvrant droit au statut d’auteur{24}, ce régime distingue deux catégories: affiliés (tirant plus de 50% de leurs revenus du droit d’auteur et ayant atteint le seuil d’affiliation) et assujettis (ayant une autre source principale de revenus). Seuls les premiers peuvent bénéficier de prestations, les seconds cotisant au titre de la solidarité. Afin de tenir compte de la spécificité des métiers de création, des commissions professionnelles examinent, sur demande de l’intéressé•e, les cas d’auteur•e•s ou d’artistes ne correspondant pas aux critères définis pour l’affiliation automatique (notamment le seuil de revenus annuels, difficile à atteindre pour les débutants, ou instable selon les années pour certain•e•s). Enfin, du point de vue fiscal, les droits d’auteur sont considérés comme un revenu non commercial. Depuis 1991, les revenus des auteurs sont assujettis à la TVA, à un taux qui était jusqu’en 2012 de 5,5% comme pour le reste de la chaîne du livre (voir infra).


  Toujours en vigueur, ce régime a subi un certain nombre de modifications, notamment par la Loi du 18janvier 1994 (no94-43) qui l’adosse entièrement au régime général de la Sécurité sociale. Parmi ces évolutions, qui ont suivi celles concernant la propriété intellectuelle, on retiendra les revenus provenant de la gestion collective obligatoire et liés à la reproduction des œuvres de l’esprit, copie privée, droit de reprographie et, pour les auteurs du livre, droit de prêt en bibliothèque. Cette dernière ressource, instaurée par la Loi de janvier 2005, contribue pour moitié à la retraite complémentaire obligatoire des auteur•e•s affilié•e•s à l’AGESSA{25}.


  La loi prévoit que le recouvrement des cotisations sera confié à des organismes agréés: ce sont l’AGESSA et la Maison des artistes qui en auront la charge. La première, qui nous intéresse ici, est composée de quatre branches professionnelles: écrivains, auteurs et compositeurs de musique, auteurs d’œuvres cinématographiques et télévisuelles, photographes. La première branche, celle des écrivains,se compose des auteurs de livres, brochures et autres écrits littéraires et/ou scientifiques; des auteurs de traductions, adaptations et illustrations; des auteurs d’œuvres dramatiques et de mises en scène; des auteurs d’œuvres sur support multimédia autre que l’écrit ou le livre; des auteurs de compositions musicales avec ou sans paroles; et des auteurs d’œuvres chorégraphiques et de pantomimes.


  


  En 2005, l’AGESSA comptait 9193 affiliés, qui se composaient de 3000 photographes (32,6%), 1857 écrivains (20,2%), 852 auteurs et compositeurs de musique (9,3%), 1129 illustrateurs d’ouvrages (12,3%), 1014 auteurs d’œuvres audiovisuelles (réalisateurs, scénaristes, dialoguistes, sous-titreurs) (11,03%), 716 traducteurs (7,8%), 204 auteurs d’œuvres cinématographiques (2,2%), 153 auteurs de logiciels (1,7%), 139 auteurs d’œuvres dramatiques (1,5%), 124 auteurs du multimedia interactif (1,35%), 5 auteurs d’œuvres chorégraphiques et pantomimes (0,05%). L’édition (livres) représentait 10% de la population des diffuseurs, avec 3971 entreprises. L’AGESSA avait encaissé cette année-là 116246029 de cotisations vieillesse, maladie, CSG et CRDS, et de contribution des diffuseurs{26}.


  Selon l’enquête nationale menée en 2016, le nombre d’auteur•e•s du livre affilié•e•s à l’AGESSA est passé de 1550 en 1979–dont 75% d’écrivains (soit 1162), 14% d’illustrateurs, 11% de traducteurs–, à 5280 en 2013–dont 47% d’écrivains (soit 2482), 31% d’illustrateurs et 22% de traducteurs. Si la part des autres catégories a donc augmenté de façon significative, le nombre d’écrivain•e•s n’en a pas moins doublé. L’âge médian d’affiliation s’est élevé en 2004 de 34 ans à 39 ans, les écrivains étant ceux qui s’affilient le plus tard (43 ans contre 33 pour les illustrateurs et 37 pour les traducteurs) mais la durée moyenne d’affiliation s’est allongée, de neuf ans pour la génération 1985-1989 à douze ans pour celle affiliée entre 1995 et 1999, et la part des affiliations de courte durée a décliné. La population des auteur•e•s du livre affilié•e•s a connu un vieillissement: la part des 18-29 ans a chuté de 30% (465 individus) en 1980 à 4% en 2013 (211). Cette année-là, 54% des affilié•e•s du livre avaient 45 ans ou plus et 41% entre 30 et 44 ans. Autre évolution marquante: l’augmentation de la part des femmes, de 40% en 1980 à 50% en 2013, cette part variant selon les catégories: 68% pour les traductrices, 50% pour les écrivaines (contre 30% en 1980) et 38% pour les illustratrices. En 2013, 42% des affiliés majoritairement auteurs de textes résidaient en Île-de-France.


  Les catégories les plus représentées parmi les affilié•e•s, selon le domaine principal de publication, sont la jeunesse (25%), la littérature (23%) et la bande dessinée (22%), à la différence des assujetti•e•s où ce sont les domaines scientifiques (20%), scolaire et parascolaire (20%) et les sciences humaines et sociales (16% hors droit, lequel se situe à 6%) qui arrivent en tête, contre 6% pour la jeunesse, 11% pour la littérature et 2% pour la bande dessinée. On peut y voir un indice de professionnalisation du métier d’écrivain, même si un tiers des affilié•e•s exerce une autre profession (contre plus des deux tiers des assujetti•e•s).


  Selon l’enquête réalisée par le CNL, pour 38,4% des auteur•e•s du livre affilié•e•s, les activités d’auteur constituent la principale source de revenus, pour 40% elles le sont devenues; elles ne l’ont jamais été pour 9,6% d’entre elles ou eux, et ne le sont plus pour 12%{27}. La moitié (51,2%) desauteur•e•s du livre affilié•e•s déclare ses revenus en salaire avec déduction forfaitaire et 11% avec frais réels, contre 12,7% en Bénéfices non commerciaux (BNC) réels et 25% en micro-BNC. Les auteur•e•s detextes (comme les auteur•e•s dramatiques) sont cependant plus nombreux•ses à déclarer leurs revenus en salaire avec déduction forfaitaire: c’est le cas de deux tiers d’entre elles et eux, à quoi s’ajoutent 13,2% en salaire avec frais réels, contre respectivement 8,2% et 11,2% en BNC réels et micro-BNC; ceci à la différence des scénaristes de bande dessinée et illustrateur•rice•s qui optent plus souvent pour le régime micro-BNC{28}.


  
    Être à l’AGESSA ou ne pas être écrivain


    Paul est un écrivain très reconnu dans le monde des lettres. Poète et écrivain expérimental à ses débuts, il a rapidement été adoubé par le cercle poétique le plus consacré de l’époque: «coupure totale, totale, totale entre argent et symbolique», explique-t-il d’entrée de jeu dans l’entretien qu’il nous a accordé. Dès sa première lecture en public, il se voit proposer de faire un livre chez un petit éditeur novateur, qui jouit déjà d’un certain prestige dans le monde des lettres. «Du coup, finalement, la première partie de ma vie, préparatifs, a été suffisamment symboliquement [...] comblante–je ne sais pas comment dire–pour me permettre de tenir. Parce que la question qui se pose, tout de suite, si on a choisi le plus dur qui est poésie, enfin le plus dur, socialement et financièrement, si la compensation psychologique n’est pas assez grande, c’est la folie... c’est le soliloque qui guette.» Ayant trouvé un travail alimentaire qui lui permet d’assurer sa subsistance, il peut prendre le temps d’élaborer son œuvre sans avoir à faire ce qu’il appelle des «compromissions», «c’est-à-dire commencer à devenir rédacteur asservi, commencer à faire des textes entre les deux, un peu moyens, commencer à faire des faux, enfin devenir scribe quoi». Il passe progressivement de la poésie au roman puis au théâtre, ce qui lui permet de réduire la part de l’alimentaire. Il refuse en effet de céder ses droits à son éditeur de théâtre, et celui-ci accepte, comprenant la situation financière dans laquelle il se trouve. Il démissionne alors de son travail et part à l’étranger mais doit à son retour reprendre un travail salarié. Ayant commencé à prendre goût à «l’écriture pure», à passer des journées à écrire, il opte pour un mi-temps qui lui laisse plus de disponibilité. C’est à 45 ans qu’il peut envisager, notamment grâce à des résidences prestigieuses en France et à l’étranger, puis à une bourse du CNL–«je ne rendrai jamais assez hommage aux bourses» –, de vivre entièrement de son œuvre et de projets de création associant littérature et musique, théâtre, multimedia, ainsi que des activités de traduction littéraire. Après avoir démissionné de son travail alimentaire, il se retrouve sans sécurité sociale et postule à l’AGESSA. Son admission est vécue comme une reconnaissance professionnelle en tant qu’écrivain: «Pour le coup je suis devenu écrivain le jour où je suis à l’AGESSA. Aussi au sens le plus concret... je n’ai pas hurlé de joie comme si j’avais... le prix Nobel, mais quand même». L’expérience n’en est pas moins houleuse et le reste à ce jour. Paul se plaint en effet de la défiance dont il continue à faire l’objet vingt ans après avoir adhéré, et alors qu’il déclare des revenus d’une douzaine de payeurs qui s’élèvent à environ 50000 par an, parfois plus–demandes d’explicitation, menaces de radiation:


    
      J’ai pratiquement chaque année une lettre: «Oui, nous nous demandons ce que c’est exactement une “lecture d’auteur en concert”, est-ce que c’est vraiment une lecture d’auteur la lecture à 150?» Suspicion délirante! Et extrêmement désagréable. Tu appelles: «Oui, Monsieur, vous allez être radié». Parce qu’ils te radient, attention!

    


    Paul s’indigne surtout du fait d’être traité de façon anonyme, sans que la reconnaissance symbolique rejaillisse sur la reconnaissance professionnelle:


    
      Je comprends très bien qu’ils soient obligés de faire, comme la Maison des Artistes, des seuils sinon ils vont se taper 50000 millions de poètes chez eux ad vitam aeternam avec l’obsession de la fraude, qui est maladive. À un moment donné, c’est un monde qui n’a pas de culture, c’est-à-dire qui n’a aucune capacité, non pas à faire des hiérarchies, mais un travail sociologique très simple, c’est-à-dire, la grosse part de gens qui gagnent plus de 5000, des auteurs de très grands succès, Houellebecq, très bien, après on a d’innombrables scénaristes, des gens qui touchent des droits, complètement... les Guignols de l’Info... ça c’est scandaleux. Et à un moment donné, faire ce qu’on appellerait un territoire auteur. Il ne s’agirait même pas de faire des listes noires secrètes, mais qu’ils aient à un moment donné une culture... d’entreprise même tout simplement, qui disent non pas «c’est un vrai auteur, c’est un faux auteur», mais simplement, qu’on est sûr d’avoir des historiques, qu’ils fassent des biographies de trois lignes, d’un coup qu’ils s’intéressent à leurs auteurs! Qu’ils fassent trois lignes disant, je ne sais pas moi, «Paul X, dramaturge, auteur, travaille chez [éditeur], fait 30 livres, ou 22, fait des pièces, fait des lectures publiques, concerts, etc.» Problème, dès que tu sors un peu du cadre, ils sont hyper heureux de te dire «ha, ha, ha», de ricaner: «Monsieur, là si vous faites un concert, une lecture et qu’il y a de la musique, il faut aller voir la SACEM, c’est pas des droits qu’on peut prendre à ce moment-là, c’est des droits dérivés, c’est pas des droits d’auteur purs». Je leur dis: «Est-ce que vous comprenez la situation de lecture publique, vous comprenez ce que c’est une lecture publique?–Ah bah non, je ne sais pas, c’est une conférence?» Sous-culture, donc c’est une honte. Surtout ils t’envoient une lettre, alors que tu gagnes 50000 de droits depuis disons, 20 ans, ils te disent: «T’es radié». «Nous ne pouvons pas inscrire votre dossier parce que...». Ce n’est pas parce qu’il manque une pièce, parce que ça, à la limite, pourquoi pas, mais non ils te disent: «On n’y croit pas. Cette somme, là, elle n’est pas claire». Comme si je trichais, voilà, comme si j’étais tricheur.

    


    Cette déconnexion entre la reconnaissance littéraire comme écrivain et le statut professionnel d’auteur est source de souffrance et d’un sentiment d’aliénation:


    
      D’une certaine manière, c’est là où je suis complètement utopiste, je serais une société, une sécu d’auteur, je serais fier qu’il y ait des vrais auteurs, il n’y en a pas que des vrais si tu veux, mais c’est vrai qu’il faudrait qu’ils aiment la littérature; ce qui est complètement délirant, c’est comme si je confondais auteur et écriture, et auteur et écriture ça n’a rien à voir! Qu’il y ait des écrivains dans le milieu des auteurs devient anormal, et deviendra de plus en plus anormal.

    


    Il note d’ailleurs que beaucoup d’écrivain•e•s publié•e•s par son éditeur, une marque très reconnue dans le monde littéraire, ne sont pas à l’AGESSA, concluant que ce système «exclut» les auteurs les plus novateurs (voir chapitre2).

  


  Le système de l’AGESSA souffre d’un certain nombre de dysfonctionnements, qui tiennent au déficit d’information en direction des auteur•e•s et à l’outil même de gestion, qu’il serait nécessaire de moderniser afin de pouvoir notamment identifier la vaste population des assujetti•e•s et, en son sein, celles et ceux qui ont atteint le seuil d’affiliation sans le savoir(dans le domaine du livre, l’enquête du DEPS a repéré 7% de précomptés dans ce cas). Ainsi, nombre de ces dernier•e•s qui se pensent affilié•e•s découvrent au moment de prendre leur retraite qu’elles ou ils ont cotisé à la Sécurité sociale à perte et n’ont aucun droit. En outre, aucune couverture n’est prévue en cas d’accident du travail ou de maladie professionnelle.


  En 2005, suite à un rapport de l’Inspection générale des Affaires sociales et de l’Inspection générale des Affaires culturelles, un projet de fusion de l’AGESSA et de la Maison des artistes en une structure unique, la Caisse nationale de sécurité sociale des artistes auteurs, avait été engagé, mais il s’était heurté à l’opposition de la Maison des artistes. En juin 2013, le projet de fusion a été reformulé dans un nouveau rapport de l’Inspection des Affaires sociales et de l’Inspection des Affaires culturelles, qui comporte vingt-huit recommandations. Il préconise notamment la fusion des deux caisses, la suppression de la distinction entre affilié•e•s et assujetti•e•s, l’organisation du paiement systématique de la cotisation vieillesse, l’identification des cotisations versées par les diffuseurs et les sociétés de perception et de répartition des droits au moyen de la transmission du numéro de sécurité sociale des auteur•e•s, la redéfinition des missions des commissions professionnelles, la prise en compte, pour les droits à retraite, de la dernière année d’activité, la facilitation de l’assurance volontaire pour les maladies professionnelles et accidents du travail, la définition réglementaire des activités accessoires prises en compte par le régime, la mise en place d’un traitement performant de l’information. À terme, le rapport recommande aussi une hausse des contributions des diffuseurs, actuellement très faible par rapport aux employeurs{29}.


  Ce projet a suscité des réserves et des questions du côté des organisations représentatives des auteur•e•s et des artistes. Elles s’interrogent tout d’abord sur les conditions de la fusion des deux caisses ainsi que sur les conséquences d’une éventuelle suppression de la distinction entre affiliés et assujettis. Le rapport reproche en outre aux commissions professionnelles d’évaluer les cas des auteur•e•s et artistes qui n’atteignent pas le seuil d’affiliation sur la base de la nature de leur activité plutôt que sur celle des revenus, considérant que de tels critères de professionnalité ne sont pas du ressort d’un organisme de sécurité sociale. Or les organisations représentatives des auteur•e•s et artistes souhaitent que les créateurs et créatrices à faible revenu puissent continuer à être affilié•e•s lorsqu’ils et elles répondent aux critères de professionnalité (ce qui correspond à ce que demandait Paul, à savoir une prise en compte de la reconnaissance symbolique; voir encadré). Le projet de constitution d’un précompte vieillesse par un prélèvement de 6,85% ou 8,85% au premiereuro perçu en droit d’auteur représente une autre source d’inquiétude, dans la mesure où aucun mécanisme de remboursement des cotisations dépassant le plafond de la Sécurité sociale n’est prévu. Cela concerne notamment celles et ceux qui, exerçant une activité salariée, cotisent par ailleurs au régime général, mais aussi les affilié•e•s qui perçoivent des revenus de sources diverses.


  En outre, jusqu’en 2015, les affilié•e•s avaient le droit de choisir leur classe de retraite complémentaire, en fonction de leurs besoins et de leurs revenus. Or cette disposition a été modifiée sur décision du Conseil d’administration du Régime de retraite complémentaire des Artistes et auteurs professionnels (RAAP) qui, dans le contexte de l’harmonisation européenne des systèmes de retraite, voulait imposer un taux forfaitaire de 8% sur l’ensemble des revenus réels en droits d’auteur, l’abaissement du seuil d’affiliation à 5000 ayant été envisagé parallèlement. La nouvelle disposition a suscité dès son annonce en mai 2014 une mobilisation des instances représentatives de la profession réunies au Conseil Permanent des écrivains, en particulier le Syndicat national des auteurs et compositeurs ou SNAC (voir chapitre 5), qui se sont inquiétées «des conséquences de ces dispositions sur des revenus en droits d’auteur de plus en plus fragilisés» et qui ont réclamé une concertation{30}. Suite à cette mobilisation, des négociations ont été menées pendant huit mois. En septembre 2015, le RAAP-IRCEC a adopté un projet de réforme qui fixe le taux de cotisation à 4% pour les adhérent•e•s dont les revenus n’atteindront pas au titre d’une année donnée une limite fixée à 25731 (soit trois fois le seuil d’affiliation au RAAP). Pour les autres, il y aurait une augmentation progressive (5% en 2017 sur les revenus perçus en 2016, 6% en 2018 sur les revenus perçus en 2017, 7% en 2019 sur les revenus perçus en 2018, 8% en 2020 sur les revenus perçus en 2019), et il augmenterait progressivement en fonction des montants des revenus, mais pourrait se pérenniser pour les petits revenus. À l’inverse, les écrivains ayant déjà cotisé à la fourchette haute pourront choisir de cotiser immédiatement à hauteur de 8%.


  Parmi les autres sujets d’inquiétude exprimés par les sociétés d’auteurs et organisations professionnelles, il faut signaler la hausse de la TVA, passée de 5,5% à 7% pour l’ensemble de la chaîne du livre en 2012, puis ramenée en janvier 2013 à 5,5%, à l’exception du droit d’auteur•e•s, pour lequel le taux a été porté à 10% en 2014, sans aucune justification. De même, elles réclament que soit rétablie une franchise fiscale pour les auteur•e•s du livre comme cela a été le cas pour d’autres catégories, notamment les journalistes, les musicien•ne•s et les chorégraphes{31}.


  Cette hausse globale des cotisations dans un contexte de relative précarisation fragilise les conditions d’exercice du métier d’écrivain. Les instances représentatives de la profession ont mis en garde contre


  
    le «grand détricotage» actuel du statut social des auteurs: cotisation retraite au premiereuro sans garantie d’ouverture de droits, hausse de la TVA, et donc réforme de la retraite complémentaire... sans parler d’éventuelles révisions des franchises de TVA ou des perspectives de nouvelles cotisations pour les maladies professionnelles...{32}.

  


  La SGDL a engagé une réflexion sur la possibilité, au titre de la solidarité intergénérationnelle, d’instaurer une taxe sur la vente des ouvrages tombés dans le domaine public, idée émise par Victor Hugo en son temps, et reprise dans le projet de Loi Jean Zay de 1939, mais qui n’a jamais abouti (voir supra). L’autre piste consisterait à taxer le livre d’occasion. Certains seraient prêts à envisager la réduction de la durée d’application du droit d’auteur, mais cette option est loin de faire l’unanimité parmi les écrivain•e•s.


  Les organisations professionnelles se sont aussi mobilisées pour la reconnaissance des activités connexes comme prolongement de l’œuvre et leur rémunération en tant qu’activités artistiques.


  Activités connexes et revenus dits «accessoires»


  Comme l’illustre l’exemple de Paul, nombre d’écrivain•e•s exercent de multiples activités en lien avec l’écriture de leur œuvre: adaptations, lectures, rencontres, ateliers d’écriture, résidences{33}. Or ces activités ne sont pas toujours rémunérées, et quand c’est le cas, elles ne sont pas toujours reconnues comme des activités de création. La prise en compte de ces activités a une incidence très concrète sur le statut professionnel: celles qui sont reconnues comme des activités de création peuvent être rémunérées en droits d’auteur et/ou être considérées comme activités artistiques par l’AGESSA. Elles contribuent donc à la reconnaissance professionnelle des écrivain•e•s. Les opportunités de pratiquer de telles activités connexes se sont multipliées notamment avec l’essor des rencontres en librairie et en bibliothèque, des manifestations littéraires –salons, festivals–, des interventions en milieu scolaire et des résidences d’auteur (voir chapitres 9 à 12). Cependant, l’auteur•e est souvent le ou la seul•e à ne pas être rémunéré•e dans ces manifestations, étant «trop souvent la variable d’ajustement» selon les termes du directeur général de la SGDL Geoffroy Pelletier, lors de l’entretien qu’il nous a accordé. Certes, on observe une nette évolution depuis la fin des années 2000: la rémunération tend à devenir la norme, grâce au soutien des instances représentatives de la profession (SOFIA, SGDL), des Régions, de certaines manifestations littéraires qui ont constitué une association, RELIEF, pour promouvoir la rémunération des auteurs, et désormais du CNL, qui en fait, comme la SOFIA, un critère pour l’attribution d’aides (voir chapitre 10). Cependant, le statut de ces activités, lorsqu’elles sont rémunérées, est longtemps demeuré incertain.


  Une lettre circulaire du ministère de l’Emploi en date du 2avril 1998 autorisait l’AGESSA à prendre en compte, pour les seul•e•s affilié•e•s, les «activités spécifiques des artistes auteurs qui ne génèrent pas de droits d’auteur au titre de la vente ou de l’exploitation des œuvres», mais qui «procèdent d’une démarche intellectuelle et artistique». Définies comme «accessoires», ces activités incluaient les interventions en milieu scolaire, les ateliers d’écriture ou de pratique artistique, les invitations à des rencontres avec le public, dans les bibliothèques ou les salons (présentation des œuvres, conférences, débats). La définition des activités accessoires, qui devaient être exercées de manière indépendante et occasionnelle, excluait les formateurs, les animateurs, les présentateurs, les éducateurs, les consultants, les chargés de cours et enseignants. Le plafond des revenus accessoires assujettissables au régime des artistes auteurs était fixé à douze fois la base mensuelle des allocations familiales, ce qui représentait au 1erjanvier 2006 4414. En janvier 2007, une «note d’information sur les revenus accessoires des auteurs» insistait sur le fait que les activités éligibles à ce titre devaient être «limitées dans leur nature» et ne «pas présenter un caractère régulieret constant»: «Elles restent donc accessoires par rapport à l’activité habituelle d’auteur telle qu’appréhendée par l’AGESSA et les Commissions Professionnelles instituées par branche d’activité{34}.» Si le plafond, qui s’élevait alors à 4489, était dépassé, l’AGESSA devait orienter l’auteur•e vers le régime des professions libérales pour le surplus, mais la note précisait que les droits d’auteur et revenus accessoires pouvaient être cumulés avec des salaires (pour les activités d’animation notamment).


  Considérant ces dispositions encore trop floues et insuffisantes, les principales associations représentatives des auteur•e•s, notamment la Société des Gens de Lettres (SGDL), la Fédération interrégionale du Livre et de la Lecture (FILL), la Charte des auteurs et illustrateurs jeunesse, la Maison des Écrivains et de la Littérature (MEL), le Syndicat National des Auteurs et Compositeurs (SNAC), ont engagé en 2008 uneréflexion avec les instances officielles, en particulier le ministère de la Culture et de la Communication, la Direction de la Sécurité Sociale, l’AGESSA et le Centre National du Livre. Cette réflexion a abouti à la circulaire du 16février 2011, signée par le ministère de la Culture et de la Communication et le ministère du Travail, de l’Emploi et de la Santé, et qui définit de façon plus précise les «revenus principaux et accessoires» des artistes auteurs.


  La circulaire du 16février 2011 distingue les activités exercées par les affilié•e•s et par les assujetti•e•s. Si les lectures publiques et performances sont reconnues comme des activités artistiques à part entière, tel n’est pas le cas des rencontres autour de l’œuvre et des ateliers d’écriture, pour lesquels seul•e•s les affilié•e•s peuvent être rémunéré•e•s en droits d’auteur «au titre des activités accessoires» (dans la limite de trois par an pour les second•e•s, chaque atelier comprenant cinq séances d’une journée). Les rencontres et débats qui ne portent pas directement sur une œuvre, les conférences, ainsi que l’animation de rencontres littéraires, ne sont pas considérées comme relevant de la création et doivent être rétribuées en salaires. La totalité des revenus dits «accessoires» nedoit pas dépasser 50% des revenus d’auteur, cliquet s’ajoutant au plafond.


  Si cette répartition paraît claire sur le papier, elle l’est moins en pratique. Comme on l’a vu dans le cas de Paul, il n’est pas toujours aisé pour les auteur•e•s de fournir à l’AGESSA des preuves du statut de l’activité. En outre, les organisateurs de manifestations ne connaissent pas automatiquement le statut–affilié ou assujetti–des auteur•e•s à l’AGESSA (voir chapitre 10). Enfin, certains établissements, comme ceux relevant de l’Éducation nationale, rencontrent des difficultés pour rémunérer en droits d’auteur en l’absence d’un numéro de Siret (voir chapitre 11). Les systèmes informatiques constituent parfois en soi des obstacles: la SGDL ne pouvait payer en droits d’auteur car la date de création de la société était antérieure à 1900...


  Enfin, la répartition des activités est considérée comme arbitraire par certains représentants des sociétés d’auteurs. Très favorable à la reconnaissance professionnelle de ces activités qui renforce la présence de «l’auteur dans la cité», la secrétaire générale de la SOFIA, Florence-Marie Piriou, ne comprend pas, par exemple, que les conférences soient exclues des activités accessoires, «il y a un travail d’auteur quoi qu’il arrive»: leur rémunération devrait être ancrée sur le droit d’auteur (entretien réalisé le 21octobre 2015). En revanche, la non-rémunération des dédicaces lui semble justifiée, mis à part celles des auteur•e•s de bande dessinée. Le directeur général de la SGDL, Geoffroy Pelletier, considère quant à lui que les négociations ne sont pas allées assez loin: l’intervention d’un•e écrivain•e dans un débat à propos de son œuvre, qu’elle ou il lise ou non, devrait être, selon lui, considérée comme un prolongement de l’activité de création. Et ces dispositions devraient s’étendre aux assujetti•e•s (entretien cité).


  Prévu dans la circulaire du 16février 2011, un bilan de la mise en place de ces nouvelles dispositions est attendu par les sociétés d’auteurs depuis 2013...


  
    Les types de rémunération prescrits par l’AGESSA selon les types d’intervention et les statuts des écrivain•e•s en 2012{35}
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  La formation continue des auteurs


  Parmi les nouvelles dispositions concernant le statut d’auteur de l’écrit, qui participe de son développement professionnel, il faut mentionner la formation continue. En 2009, un rapport de Serge Kancel et Gilles Butaud, de l’Inspection générale des Affaires culturelles au ministère de la Culture et de la Communication, établissait des préconisations pour la formation professionnelle des auteurs. Rendu public en juin 2010, il est à l’origine de la loi de finances rectificative pour 2011, qui a introduit dans le Code du travail des articles portant création de contributions annuelles des artistes auteurs et des diffuseurs pour le financement des actions de formation professionnelle continue des artistes auteurs{37}. Ces contributions se répartissent entre auteur•e•s (0,35%) et diffuseurs (0,1%, qui s’ajoute au 1%). Le fonds des auteurs est créé le 29décembre 2011. La gestion des cotisations est confiée à l’AFDAS, organisme qui gère depuis sa création en 1972 la formation dans le secteur du spectacle vivant. Le budget prévisionnel s’établit à 6,2millions d’euros. Cependant, le Syndicat national des sculpteurs et artistes plasticiens, contestant l’article de la loi concernant la composition du conseil de gestion qui laissait la répartition entre les trois collèges (organisations professionnelles représentant les artistes auteurs, organisation professionnelle représentant les diffuseurs, sociétés de perception et de répartition de droits) à un accord entre les organisations concernées, a saisi le conseil d’État, qui s’est prononcé, lors de sa séance du 19septembre 2014 et de la lecture du 15octobre 2014, en faveur de l’annulation des articles définissant cette composition pour «excès de pouvoir». Une solution est toujours attendue, ce qui n’empêche pas l’organisme de continuer à fonctionner.


  Par-delà les problèmes de gouvernance et de représentation des diverses organisations, la mise en place de cette formation professionnelle ne fait pas l’unanimité parmi les auteur•e•s et soulève quelques difficultés, pointées par leurs porte-parole. En premier lieu, il y a une disparité entre auteur•e•s et artistes du point de vue des effectifs, les auteur•e•s assujetti•e•s contribuant au fonds AFDAS sont deux fois plus nombreux•ses que les 35000 plasticien•ne•s, qui profitent pourtant plus de ces formations que les auteur•e•s. Ces dernier•e•s cotisent à perte, car au bout de trois ans, les fonds inutilisés sont versés dans le fonds général. La secrétaire générale de la SOFIA, Florence-Marie Piriou, déplore le peu d’intérêt que ces formations suscitent chez les écrivain•e•s. Ainsi, seuls 16% des répondants à l’enquête du CNL sur les auteur•e•s du livre affilié•e•s à l’AGESSA avaient sollicité l’AFDAS pour la prise en charge financière d’une formation (avec des variations par catégorie d’auteur, les scénaristes atteignant 25% contre 5,2% des dessinateurs/coloristes, les auteur•e•s de texte se situant autour de la moyenne de 16%){38}.


  Cependant, si ces fonds ne sont pas utilisés, c’est que l’offre n’est pas adaptée pour les auteurs – l’avis des représentantes de la SGDL et de la SOFIA converge sur ce point. Certes, on recense dans le volet de formation individuelle des demandes allant de la céramique à des études universitaires en passant par l’hypnose, mais il n’y a pas d’offre de formation spécifique pour les écrivains, à la différence des artistes. En tant qu’auteure, la présidente de la SGDL, Marie Sellier, pense en outre qu’il faudrait des formations plus courtes: «Moi, je n’aurais pas pu partir une semaine entière pour une formation quand j’étais en pleine activité, que j’avais des commandes, une vie familiale et que je courais après le temps pour écrire...»


  La SGDL a entrepris de réfléchir à une offre plus appropriée et répondant à la demande de ses adhérent•e•s.À la différence de l’AFDAS qui n’ouvre ses formations qu’aux auteur•e•s affilié•e•sà l’AGESSA et à la Maison des Artistes ou aux assujetti•e•s pouvant justifier de revenus au moins égaux à 9000 sur les trois dernières années, elle entend toucher aussi les auteur•e•s en devenir, qui ont de «très petits revenus». Avec le soutien de la SOFIA, elle a initié des sessions de professionnalisation qu’elle propose gratuitement aux auteur•e•s adhérent•e•s de la Charte, de l’ATLF et de la SOFIA. Ces sessions ont pour objectif de former les écrivain•e•s aux aspects juridiques, sociaux et fiscaux du statut d’auteur, comme l’explique Marie Sellier:


  
    Nous offrons une sorte de kit aux auteurs, en deux niveaux, niveau1, niveau2; un kit social, juridique, fiscal, assorti d’un certain nombre de rencontres avec des éditeurs et d’autres auteurs qui permettent à l’auteur de mieux se définir en tant qu’écrivain, un écrivainayant bien entendu des devoirs–vis-à-vis de son public, de ses éditeurs, de lui-même aussi–mais aussi des droits. Or pour exercer ces droits, il faut les connaître. Ces formations [...] sont très appréciées, il y a des listes d’attente... (entretien cité).

  


  En revanche, les ateliers d’écriture, qu’ils pratiquent, pour un certain nombre d’entre eux, comme moyen de subsistance, suscitent un rejet quasi unanime de la part des écrivain•e•s s’agissant de leur propre formation. Certain•e•s émettent aussi des réserves sur l’écriture de scénarios et la lecture à haute voix. Ces réserves sont exprimées y compris par des auteurs qui sont favorables aux formations de creative writing, à l’instar de «Julien», qui se dit réticent à l’idée de suivre un stage d’écriture de scénarios, mais qui serait prêt à être formé par des comédiens à «appréhender la scène»:


  
    Si c’était ça, une formation par des comédiens, pour appréhender la scène, a priori je trouve ça très bien. Et je pourrais presque y aller. Mais ça dépend de qui le fait. Après j’ai vu souvent passer des ateliers d’écriture àla destination des auteurs, pour apprendre à écrire un scénario, là, franchement ça m’embête. Alors que cela pourrait m’intéresser, parce que j’ai une idée de scénario sur laquelle je ne travaille pas, mais ça m’ennuie...


    Pourquoi ça vous...


    Pour de très mauvaises raisons. D’abord parce que ça n’est pas ma priorité. Si ça devenait vraiment ma priorité, je dégagerais du temps pour ça. Ensuite, j’avoue, certainement par orgueil. C’est-à-dire que je n’ai pas envie de me retrouver jugé, presque de manière scolaire, sur un truc pour lequel j’ai l’impression d’avoir par ailleurs fait mes preuves. Donc c’est vraiment de l’orgueil mal placé.


    Du coup la formation rappelle un peu cet apprentissage scolaire où on...


    Oui, c’est idiot.


    Oui, alors qu’on est justement sorti de ce cadre.


    Oui et c’est vrai que concrètement je ne sais pas écrire un scénario. Donc je ne pourrais qu’apprendre. Mais bon... C’est comme de participer... Parfois, quand vous voyez un auteur que vous admirez, après tout pourquoi ne pas participer à un atelier d’écriture qu’il ferait. Mais je n’ai aucune envie de me retrouver dans cette position-là. Je n’ai pas beaucoup de réactions d’orgueil, alors je m’autorise celle-là.

  


  À l’opposé, «Émilie» est satisfaite d’avoir pu suivre pendant huit mois le stage d’écriture de scénarios à la FEMIS, moyennant 150 de frais d’inscription, le reste étant pris en charge par la SGDL. Elle trouve utile aussi que soient proposées des formations à l’informatique. En revanche, elle se montre sceptique sur la lecture à voix haute:


  
    Apprendre aux auteurs la lecture à voix haute, pfff, il ne faut peut-être pas exagérer quand même... [...] Bah... oui, pourquoi pas, cela dit... Mais bon je trouve que si on n’arrive pas à lire ses propres textes... Je ne sais pas comment on peut apprendre à lire ses propres textes! Ses propres textes, soit on les ressent, on les interprète... je ne sais pas si ça s’apprend. Lire les textes des autres, je veux bien, mais ses propres textes, si on n’y arrive pas... Enfin, je n’ai pas d’avis tranché là-dessus.

  


  Olivier Chaudenson, co-fondateur du festival Les Correspondances de Manosque, directeur du festival Paris en toutes lettres et directeur de la Maison de la poésie depuis 2013, pense au contraire qu’une formation à la lecture à voix haute pourrait être bénéfique dans certains cas:


  
    Dans le registre de ce que je travaille, que je suis capable de mener à bien, il y en a une [formation] que j’ai envie de mettre en place et de proposer; c’est une formation à la lecture à voix haute. Parce que je constate chaque année que de plus en plus d’écrivains acceptent de jouer le jeu et le désirent même. Mais que si on les formait un petit peu, ce serait un sacré accélérateur pour eux, parce que, après, il y a la question du talent, donc certains ont un talent évident et d’autres moins évident. Mais il y a aussi des techniques qui permettent de prendre de l’assurance, et de lire singulièrement mieux. S’ils avaient pendant deux jours quelqu’un qui leur dit: «Déjà prends ton temps, pas trop vite, comment t’as préparé ta lecture? Est-ce que t’as découpé ton texte?» etc. Ça peut déjà aider. S’il y avait quelqu’un qui, en deux heures, leur disait comment on parle dans un micro, quelle est la posture... que l’intérêt du micro, c’est pour pouvoir aussi moduler la voix, murmurer, qu’on n’a pas besoin de projeter, que donc, du coup, ça ouvre une richesse de sons. Quelle posture de lecture? Est-ce que tu es plus à l’aise assis à une table ou est-ce que tu es mieux debout? Des choses très très simples. Mais je pense qu’en peu de temps on peut donner des choses assez évidentes à des écrivains qui autrement vont tâtonner, ou on ne leur dira jamais qu’au fond, il y a trois trucs très simples qui vont faire qu’ils vont être beaucoup plus à l’aise tout d’un coup. Et donc voilà, si j’arrive à monter ça, d’un point de vue matériel et puis aussi les bonnes personnes pour intervenir et former, j’aimerais bien le proposer. Je pense que ça peut être utile, voilà.

  


  À titre personnel, la présidente de la SGDL, Marie Sellier, considère quant à elle que tout auteur devrait suivre une formation de lecture à haute voix. Cela participerait selon elle du «cursus de professionnalisation»:


  
    Nous sommes de plus en plus souvent sollicités pour des lectures, il est donc important de savoir lire ses textes et de bien choisir ses extraits. Lire un texte n’a rien à voir avec l’écriture d’un bouquin. Il me semble légitime que se confronter à son public puisse nécessiter un apprentissage.

  


  De même, Marie Sellier n’est pas opposée aux ateliers d’écriture pour auteurs:


  
    Oui, moi ça ne me gêne pas du tout. J’ai en particulier soutenu une formation à l’écriture de scenarii proposée par la FEMIS dans le cadre de l’offre AFDAS. Pourquoi pas une formation à l’écriture de nouvelles, de polars, et même de romans? Ça se fait aux États-Unis, pourquoi ça ne se ferait pas en France? Ce n’est pas parce qu’on va apprendre un certain nombre de techniques, qu’on va se familiariser avec des outils, qu’on va d’emblée devenir un auteur de génie. Ensuite, il y a toujours le style, l’impalpable, la fameuse patte de l’écrivain, tout ce qui ne s’apprend pas... Mais bon, ça peut faire gagner du temps de suivre une formation au préalable. Il y a des trucs, des ficelles, pourquoi se priver de les connaître? [...] S’y opposer, c’est souvent un reliquat de l’individualisme forcené des auteurs qui défendent leur petit pré carré.

  


  Tout en mettant en place une réflexion sur l’offre de formation, les instances représentatives des auteur•e•s ont dû lutter sur un autre plan, celui du contrat d’édition à l’ère du numérique.


  Renégocier le contrat d’édition à l’ère du numérique


  Le 21mars 2013, au terme de longues négociations, un accord-cadre a été signé entre le Syndicat national de l’édition et le Conseil Permanent des Écrivains (CPE) sur l’adaptation du contrat d’édition à l’ère numérique. De fait, par-delà la question du numérique, ces négociations entamées à l’initiative des instances représentatives des auteur•e•s, avec une médiation de l’État, ont abouti à l’adoption de nouvelles dispositions générales, plus protectrices pour ces dernier•e•s{39}. En premier lieu, si le principe d’un contrat unique est maintenu, il doit désormais comporter deux parties distinctes pour la cession d’une part des droits «papier» et dérivés, et d’autre part, des droits numériques. Deuxièmement, l’obligation de reddition de comptes est renforcée, le non-respect de cette clause pouvant entraîner la résiliation du contrat. Troisièmement, l’exploitation doit être permanente et suivie tant pour l’imprimé que pour le numérique, l’auteur•e ayant la possibilité de résilier le contrat en cas de constat de fin d’exploitation. Quatrièmement, le contrat comporte désormais une clause de réexamen des conditions économiques de la cession des droits d’exploitation.


  Cependant, le CPE n’a pas obtenu la limitation de la durée de la cession des droits. En outre, il n’a pas été question de fixer le montant de la rémunération de l’auteur•e en contrepartie de l’exploitation numérique de ses droits. Le CPE a néanmoins demandé que nulle source de revenus ne soit écartée, y compris celle de la publicité, et réclamé que le pourcentage de rémunération des auteur•e•s soit réévalué pour l’édition numérique, de façon à ce qu’elles ou ils perçoivent le même montant de droits que pour le livre papier, bien que le prix de vente soit inférieur. Des négociations ont également été entamées pour augmenter le pourcentage des droits perçus par les auteur•e•s jeunesse (5-6%), qui est inférieur à celui que touchent les auteur•e•s de littérature pour adultes (entre 8 et 10%) (voir chapitre 3). En mars 2013, le baromètre SCAM-SGDL des relations entre auteurs et éditeurs indiquait, à partir d’un échantillon représentatif d’un millier d’auteur•e•s, que 59% des auteur•e•s avaient des taux de rémunération inférieurs à 10%. Enfin, la SGDL souhaiterait que les auteur•e•s soient payé•e•s plus souvent, par exemple deux fois par an plutôt qu’une.


  Ce nouveau contrat ne suffit pas par ailleurs à protéger les écrivain•e•s des exceptions au droit d’auteur envisagées dans le cadre du projet déposé par la députée du Parti Pirate, Julia Réda, auprès du Parlement européen. Un projet qui vise à réviser la directive 2001/29 sur le droit d’auteur et les droits voisins dans la société de l’information et àharmoniser les législations des pays européens. Si le projet réaffirme en son article 3 la nécessité de rétribuer et de défendre les droits des auteur•e•s face aux risques d’exploitation auxquels elles ou ils sont confronté•e•s, le droit d’auteur apparaît dans le reste du projet plutôt comme une entrave à la libre circulation des œuvres. D’où les exceptions prévues dans ce projet, et que la députée souhaite rendre obligatoires, notamment celles relatives au domaine éducatif et au prêt du livre numérique en bibliothèque. À quoi s’ajoute la proposition de réduire la durée de protection de 70 ans à 50 ans après la mort de l’auteur•e au niveau européen.


  Les sociétés d’auteurs françaises ont pris le parti de s’opposer à la révision de la directive 2001/29 tant que certains éléments du projet ne seront pas clarifiés. Ainsi, la SGDL n’est pas hostile au prêt du livre numérique en bibliothèque mais demande à ce qu’en soient précisées les conditions. Elle souhaite connaître au préalable le résultat des expérimentations mises en place (voir chapitre 13). Elle s’étonne de la générosité en la matière des offres des éditeurs, qui permettent le prêt simultané d’un même ouvrage à vingt ou trente personnes différentes à toute heure du jour et de la nuit. Elle s’inquiète aussi de leur faible pouvoir de lobbying auprès de la Commission européenne, malgré l’existence d’un European Writer Council, censé représenter les auteur•e•s à ce niveau. Au-delà de ce projet, c’est le risque de dévalorisation du livre par les offres numériques qui inquiète profondément les porte-parole des écrivain•e•s.


  


  Au terme de ce bref panorama des enjeux du développement professionnel du métier d’écrivain, on constate que les acquis sociaux liés au statut d’auteur élaboré par la loi de 1975 et les améliorations récentes de ce statut, avec la prise en compte des activités dites accessoires, et les nouvelles opportunités de professionnalisation qu’elles offrent, qu’il s’agisse des manifestations littéraires, bourses, résidences, ateliers et autres, se trouvent fragilisés par les perspectives de réforme d’un côté, les nouvelles technologies de l’autre, dans un contexte de précarisation et de concurrence accrue. La mobilisation des sociétés d’auteurs et organisations représentatives de la profession a permis de limiter le «détricotage» de ces acquis. Mais si elle a recueilli leur soutien global, les écrivain•e•s demeurent souvent étranger•e•s à ces enjeux techniques et complexes. C’est que, comme on va le voir à présent, pour les écrivain•e•s, la reconnaissance symbolique prime sur la reconnaissance professionnelle.


Chapitre 2

Devenir écrivain•e : de la reconnaissance symbolique à la reconnaissance professionnelle

Gisèle Sapiro

Le métier d’écrivain ne s’apprend pas, aucune formation n’y prépare et aucun diplôme ne permet de l’exercer. Comment devient-on « écrivain » ? La question a été posée aux auteur•e•s interrogé•e•s{40}. Leur réponse, articulée aux autres données collectées, permet de reconstituer les modalités d’entrée dans le champ littéraire et les étapes de la professionnalisation, ainsi que le rôle des activités connexes dans ce processus.

La publication à compte d’éditeur, impliquant une cession de droits au profit de ce dernier, conditionne, plus que par le passé, l’accès au champ et le maintien en son sein, ce qui confère à l’éditeur un contrôle sur les carrières. Elle constitue une double reconnaissance, symbolique et professionnelle, dont sont privés celles et ceux qui publient à compte d’auteur ou qui s’auto-éditent en ligne, relégués au statut d’amateur. On n’examinera pas ici le rôle des agents, qui ne concernait qu’un de nos enquêtés. Dans le domaine littéraire, il est encore assez peu développé en France{41}, à la différence d’autres pays, notamment les États-Unis et le Royaume-Uni, mais aussi l’Espagne, où l’agent assume désormais la fonction de « découvreur » qui était traditionnellement celle de l’éditeur. En France, les éditeurs ne sont pas prêts, pour la plupart d’entre eux, à renoncer à cette tâche de sélection et de représentation de leurs auteur•e•s, qu’ils considèrent comme inhérente à leur identité professionnelle.

Au pôle de production restreinte, la reconnaissance littéraire doit être confirmée par le jugement des pairs, qui se manifeste à travers la réception critique et les prix, ainsi qu’à travers les invitations dans des festivals, lesquelles sont souvent soumises à la décision d’un comité d’expert•e•s. Mais la circulation des œuvres dépend aussi des intermédiaires. À la chaîne traditionnelle du livre, libraires, bibliothécaires, s’ajoutent désormais les organisateurs de manifestations littéraires. En outre, l’État et les collectivités territoriales jouent un rôle croissant dans le processus de professionnalisation à travers les bourses et résidences, qui constituent en même temps des formes de reconnaissance symbolique.

Ces nouveaux espaces de reconnaissance – manifestations littéraires, résidences – offrent des cadres pour des interventions orales de l’écrivain•e en personne ou de mise en scène de l’œuvre sous forme de spectacle vivant – on parle de « littérature live » –, ce qui modifie les conditions d’exercice du métier du point de vue de l’organisation du temps de travail comme, plus profondément, des formes de la création littéraire. Une partie de ces activités sont, on l’a vu au chapitre précédent, reconnues par l’AGESSA comme relevant des activités artistiques pour les affilié•e•s uniquement. Comment s’agencent-elles avec le travail d’écriture ? Et quel statut leur est octroyé par rapport à celui-ci ? C’est ce qu’on se propose d’analyser dans la dernière section de ce chapitre.

« J’étais tellement contente d’être publiée » : le rôle crucial de l’éditeur

En l’absence de formation et de certification par un diplôme comme dans les professions organisées, l’éditeur joue un rôle clé dans l’accès au champ littéraire. Il exerce une fonction de « gatekeeper », de « gardien du temple ». Être édité à compte d’éditeur constitue la première étape de la double reconnaissance, symbolique et professionnelle. Les bourses et les résidences octroyées par les organismes étatiques, de même que l’affiliation à une société d’auteurs sont suspendues à cette clause première{42}. Il en va de même pour les prix ayant une valeur littéraire reconnue. Cette condition confère à l’éditeur un grand pouvoir sur l’auteur•e, surtout à ses débuts. Pierre Bourdieu a décrit la relation magique qu’induit cet acte d’élection, qui est comme une première consécration{43}. Nombre d’auteur•e•s interrogé•e•s dans notre enquête ont évoqué le bonheur ressenti lors de l’annonce de l’acceptation de leur premier manuscrit, à l’instar de « Pierre », qui parle de « miracle » :


Et donc voilà il [l’éditeur] m’a envoyé un télégramme en me disant qu’il était enthousiasmé par le texte, il m’a demandé de le rappeler, je l’ai rappelé, on a eu une longue conversation téléphonique dans la matinée, et pour moi ça demeure évidemment un jour magnifique, miracle, parce que précisément je pense que la vie change dès lors que vous avez une première reconnaissance sous la forme de l’acceptation par un éditeur de publier votre manuscrit. C’est d’autant plus vrai pour la fiction, parce que, malgré tout, pour les sciences humaines, la théorie, il y a des points de repère. Le raisonnement tient ou ne tient pas, il y a une structure ou il n’y a pas de structure. On sait à quoi se rattacher. Tandis que pour la fiction, vous êtes en haute mer, vous ne savez pas si ce que vous écrivez, si ce que vous avez construit comme histoire, comme personnage, si ça tient, si ça vaut quoi que ce soit. Et donc, cette reconnaissance par [nom d’éditeur], pour moi, a été, voilà, l’ouverture d’une nouvelle vie, parce que fondamentalement quand vous écrivez, soit vous êtes publié soit vous n’êtes pas publié.



Pierre revient sur ce point plus tard dans l’entretien, parlant de la première publication comme d’un « acte fondateur primordial » :


Donc, oui la première reconnaissance elle est fondamentale. Je dirais qu’ensuite, il y a d’autres formes de reconnaissance qui sont extrêmement importantes, mais qui sont moins importantes. Celle-là, c’est l’acte fondateur primordial.



En raison de son importance sur le plan de la reconnaissance symbolique, cette relation enchantée, fondée sur une affinité élective, repose sur la dénégation de la dimension économique de l’échange.
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